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X-j  a C®nvention  nationale , après  avoir  entendu  ion  co- 
mité de  législation  fur  l’arrêté  du  tribunal  criminel  du 
département  du  Nord , du  2 9 août  dernier , qui  lui  dénonce 
un  jugement  du  tribunal  de  calïacion  du  19  Juillet  précé^ 
dent,  i®.  comme  annullant,  fans  motif  légal , leiu^emenc 
du  tribunal  criminel  du  département  du  Pas-de-Calais, 
du  5 ) Novembre.  1792  , relatif  à l’accu'fâtion  de  crime 
faufle  monnoie , intentée  par  le  diredeur  du  juré  du  difrric# 
de  Boulogne , contre  Charles-François  Andouche; 

i°.  Comme  renvoyant , contre  le  voeu  de  la  loi , au  tri- 
bunal criminel  du  département  du  Nord , le  fond  d’un 
procès  dont  la  connoilïance  n’appartenoir  qu’au  tribunal 
cri^ninei  du  département  d a Pas-ds-CaJUis  5. 


A 
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Confidérant  que , d’après  le  titre  XII  de  la  deuxieme 
partie  de  la  loi  du  1 6 ftptembre  1791  » ^ incontestable 
que  tous  les  a&es  daccufation  de  crime  de  faux  oo  vent 
être  portés  devant  des  jurés  fpeciaux  d acc<  fanon  8c  de 
jugement;  que  les  crimes  de  faufle  monnoie  nen  font 
exceptés  par  aucune  des  d if  polirions  de  ce  titre  ; que  la 
loi  du  17  février  1792.  les  ailimne  en  tout  aux  crimes  de 
faux  affigtiats , qui  font  univerfePement  reconnus  pour  ne 
pouvoir  être  juges  que  par  des  jurés  fpéc.aux,  qu.  même 
Fart.  ‘I  de  c.t te  loi  /explique  nettement  fur  la  né^  édité 
des  jurés  fpeciaux  pour  ftatuer  fur  les  ades  daccufation  ne 
crime  de  lande  monnoie  j que  s il  ya,  dans  cet  article  , 
une  particularité  pour  le  département  de  Paris  , elle  ne 
conilfte  pas  dans  le  principe  7 énoncé , quil  faut  des  jurés 
fpeciaux  en  matière  de  fauffe  monnoie  , mais  dans  le 
mode  de  nomination  de  ces  jurés j que  fu  pofer  , dans  le 
pane  pe  énoncé  par  ect  article  , une  exception  particulière 
au  département  Ce  Paris,  ce  feroit  ; attendu  le  filence 
de  ce  même  article  fur  les  jurés  fpéciaux  de  jugement , & 
rimpoflibilité  d’étendre  une  loi  d exception  hors  de  fes 
termes  précis)  vouloi.  que,  dans  département  de  Paris  , 
des  jurés  ordinaires  de  jugement  puffent  prononcer  fur  une 
accuf  tiun  de  faillie  monnoie  8c  de  faux  alïïgnats  admifs 
par  des  jurés  fpeciaux  d ac^ufaLion  j ce  qui  feroit  d une 

abfurdhé  monftrueufe  ; . 

Confidérant  que,  quoique  le  titre  XII  de  la  IIe.  partie- 
de  la  loi  du  16  feptembre  n attache  pas  la  peine  de  nul- 
lité à la  difpofition  par  laquelle  il  ordonne  de  foumettre 
à des  jurés  fpéciaux  les  accufations  de  crimes  de  faux  , 
le  tribunal  criminel  du  département  du  Pas  de-Calais  iven 
a pas  moins  eu  le  droit  d’annuller  une  déclaration  don- 
née fur  une  accufation  de  cette  nature  par  un  juté,  taon 
fpécial,  atttendu  que,  d’unb  part,  il  ell  dans  l elprir 
la  loi  fur  les  ju  és  comme  dans  Fuiage  uniforme  de  toute 
la  République , et  auconler  les  tribunaux  a taire  recom- 


mencet  toutes  les  procédures  irrégulières  des  officiers  de 

Î>oiice  et  des  directeurs  de  jurés-  ôc  que,  d’autre  part, 
es  tribunaux  criminels  étant  dans  la  clalfe  des  tribunaux 
ordinaires  , 11e  doivent  pas  s’appliquer  la  difpofition  mo- 


ordinaires  , 11e  doivent  pas  s'appliquer  la  dilpoiition 
rivée  fur  ce  que  le  tribunal  de  callation  n’eft  pas  une  ju- 
rifdiétion  ordinaire  , par  laquelle  la  loi  en  forme  d’inf* 
truélion  du  29  feptembre  1791  , lui  défend  de  cafler  les 
jugemens  , fi  ce  neft  pour  caufes  de  nullité  prononcées 
expreffément  par  la  loi , ou  pour  faillie  application  du 
code  pénal  * 

Confidérant  que  les  articles  23  Ôc  24  du  titre  VIII 
de  la  IIe.  partie  de  la  loi  du  16  Septembre  1791  , nrau- 
toriLnt  le  tribunal  de  callation  a renvoyer  les  procès 
d'un  tribunal  criminel  à un  autre  , que  îorfqu’il  anmille 
un*  jugement  définitif,  fuit  parce  qu’il  a mal  appliqué 
le  code  pénal , foit  parce  qu’il  y a lieu  , par  le  défaut 
de  quelque  .forme  preferite  fous  peine  de  nullité , à re- 
commencer Pexrmen  ôc  le  débat  devant  un,  nouveau  juré  ; 
ce  qui  fuppofe  une  première  déclaration  de  juré  de  ju- 
gement prononcée  irrégulièrement  ; qu’ainfi  le  tribunal 
de  cafianon  , en  dépouillant  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Pas-de-Calais  de  la  connoiffance  du  pro- 
cès d’ An  doue  lie  , fous  prétexte  que  ce  dernier  tribunal 
auroit  erré  dans  un  jugement  préparatoire  , a manifefte- 
ment  enfreint  l’article  XVIII  du  titre  II  de  îa  loi  du  \ G 
août  1790  fur  l’organifatioir  judiciaire  3 

Décrète  que  le  jugement  du  tribunal  de  caffiation  , du 
19  juillet  179 1 , cft  annuilé,  ôc  que  le  jugement  du  tri- 
bunal criminel  du  département  du  Pas-de-Calais,  du 
9 novembre  1792  , fera  exécuté. 

Le  préfent  décret  fera  ad  relié  , par  le  minïftre  de  la 
j u (Il ce  , au  -tribunal  de  caffackm  & à tous  les  tribunaux 
tant  criminels 
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